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JORF n°0172 du 26 juillet 2013 
  

Texte n°17 
  
  

ARRETE 
Arrêté du 19 juillet 2013 relatif aux modalités d’appréciation des critères d’évaluation 

prévues à l’article R. 4021-25 du code de la santé publique 
  

NOR: AFSH1314131A 
  
  
  
  
La ministre des affaires sociales et de la santé,  
  
Vu le code de la santé publique, notamment les articles R. 4021-25 et suivants ; 
  
Vu l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif à la composition du dossier de demande d’enregistrement 
en qualité d’organisme de développement professionnel continu et du dossier d’évaluation prévus 
aux articles R. 4021-23 et R. 4021-24 du code de la santé publique ; 
  
Vu la proposition de la commission scientifique indépendante des chirurgiens-dentistes en date du 
18 avril 2013 ; 
  
Vu la proposition de la commission scientifique indépendante des sages-femmes en date du 19 
avril 2013 ; 
  
Vu la proposition de la commission scientifique indépendante des pharmaciens en date du 22 
mars 2013 ; 
  
Vu la proposition de la commission scientifique indépendante des médecins en date du 23 avril 
2013 ; 
  
Vu la proposition de la commission scientifique du Haut Conseil des professions paramédicales en 
date du 24 avril 2013,  
  
Arrête :  
  
  
Article 1  
  
  
Les commissions scientifiques indépendantes et la commission scientifique du Haut Conseil des 
professions paramédicales évaluent les organismes de développement professionnel continu sur 
la base des informations contenues dans le dossier d’évaluation joint à la demande 
d’enregistrement et au moyen des critères figurant en annexe du présent arrêté. 
  
L’appréciation du critère de l’indépendance financière des organismes de développement 
professionnel continu, prévu au 3° de l’article R. 4021-25 du code de la santé publique, notamment 
à l’égard des entreprises fabriquant ou distribuant les produits de santé mentionnés dans la 
cinquième partie du code de la santé publique, constitue un élément majeur de l’évaluation menée 
par chacune des commissions scientifiques. Elle est destinée à garantir strictement l’indépendance 
du contenu des programmes de développement professionnel continu des organismes qui 
présentent un dossier d’évaluation. 
  
L’évaluation de chaque organisme est réalisée selon des modalités définies au sein du règlement 
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intérieur de chacune des commissions scientifiques. 
  
Les critères sont classés en trois rubriques définies en annexe. Chaque critère est noté de 0 à 10. 
Pour être évalué favorablement, l’organisme déclarant doit obtenir la moyenne dans chacune des 
trois rubriques. 
  
Dans la rubrique I, l’attribution d’une note égale à zéro aux critères mentionnés au 4° ou au 7° est 
éliminatoire. 
  
Dans la rubrique III, l’attribution d’une note égale à zéro aux critères mentionnés au 2° ou au 3° est 
éliminatoire. 
  
Le score obtenu permet de déterminer une évaluation finale rendue par chaque commission 
scientifique concernée qui se traduit par les mentions suivantes : « Evaluation favorable » ou « 
Evaluation défavorable ». 
  
Lorsque l’organisme propose des programmes de développement professionnel continu à un 
public pluri professionnel, l’évaluation est rendue par profession par chacune des commissions 
scientifiques concernées. L’organisme gestionnaire du développement professionnel continu 
notifie à l’organisme déclarant le résultat de chaque évaluation. 
  
L’évaluation défavorable fait l’objet d’une motivation explicite.  
  
Article 2  
  
  
L’organisme évalué défavorablement peut soumettre à nouveau à la commission scientifique 
compétente le dossier d’évaluation modifié pour tenir compte des motifs ayant justifié l’évaluation 
défavorable. 
  
Cette possibilité lui est ouverte dans un délai maximum de quatre mois à compter de la notification 
de son évaluation défavorable par l’organisme gestionnaire du développement professionnel 
continu.  
  
Article 3  
  
  
Les organismes de développement professionnel continu évalués pour la première fois en 2013 et 
2014 feront l’objet d’une nouvelle évaluation par les commissions scientifiques dans un délai de 
deux ans à compter de la date de leur première évaluation, en particulier au regard du critère de 
l’indépendance financière.  
  
Article 4  
  
  
Pour l’année 2013, une période d’enregistrement se situant entre le 1er juillet et le 5 août est 
ajoutée aux périodes d’enregistrement prévues au I de l’article 4 de l’arrêté du 12 décembre 2012 
relatif à la composition du dossier de demande d’enregistrement en qualité d’organisme de 
développement professionnel continu et du dossier d’évaluation prévus aux articles R. 4021-23 et 
R. 4021-24 du code de la santé publique.  
  
Article 5  
  
  
Le directeur général de l’offre de soins est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française.  
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Annexe  
  
  
  
  
A N N E X E  
  
La capacité scientifique, méthodologique et pédagogique de l’organisme de DPC, les qualités et 
références des intervenants et l’indépendance financière sont appréciées selon les critères 
suivants :  
  
Rubrique I : capacité scientifique 
  
et méthodologique de l’organisme de DPC  
  
1° Identification d’une instance décisionnelle composée en majorité de professionnels de santé ; 
  
2° Validité des contenus scientifiques des programmes de DPC (notamment vérification des 
critères de qualité des documents issus de la presse scientifique professionnelle s’ils existent, 
identification d’un conseil scientifique ou équivalent lorsqu’il existe, composé en majorité d’experts 
concernés par les programmes de DPC envisagés...) ; 
  
3° Prise en compte des recommandations des agences sanitaires et des sociétés savantes 
lorsqu’elles existent et qu’elles sont adaptées à la pratique ; 
  
4° Références aux méthodes et modalités de DPC à partir de la liste des méthodes définies par la 
Haute Autorité de santé en qualifiant le type d’approche dominante (pédagogique ou cognitive, 
analyse des pratiques, intégrée à l’exercice professionnel, dispositifs spécifiques, enseignement et 
recherche, simulation). Ce critère est éliminatoire ; 
  
5° Pertinence du choix des méthodes et modalités dans les programmes de DPC eu égard au 
contexte de soins, aux objectifs poursuivis, aux attentes des professionnels de santé et aux 
démarches déjà entreprises sur la base des programmes proposés ; 
  
6° Pertinence et argumentation du choix du mode présentiel et/ou non présentiel (nombre et 
identification des étapes prévues par les méthodes et modalités de la HAS) sur la base des 
programmes proposés ; 
  
7° Conformité du programme de DPC à une orientation nationale ou régionale. Ce critère est 
éliminatoire ; 
  
8° Pour la maîtrise de stage : conformité aux règles (cahier des charges, référentiels) définissant le 
contenu du programme et la nature de l’expertise, édictées pour la médecine générale par le 
Collège national des enseignants et maîtres de stage, et pour les autres spécialités ou disciplines, 
par les enseignants concernés ; 
  
9° Pour le tutorat : conformité aux référentiels des compétences du métier considéré.  
  
Rubrique II : capacité pédagogique de l’organisme de DPC 
  
et qualité et référence des intervenants  
  
1° Identification des besoins des publics ciblés en amont des programmes ; 
  
2° Détermination des objectifs du programme (nombre, pertinence, clarté) en fonction des publics 
de professionnels de santé visés ; 
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3° Qualité scientifique des contenus ; 
  
4° Qualité des supports pédagogiques utilisés (papiers, numériques) ; 
  
5° Mise en œuvre d’une procédure d’amélioration de la qualité des programmes (autoévaluation, 
évaluation externe, évaluation interne...) ; 
  
6° Moyens mis en œuvre pour évaluer les effets des programmes proposés aux professionnels de 
santé sur leurs pratiques (amélioration de la qualité de la prise en charge, évolution des 
compétences professionnelles...) ; 
  
7° Cohérence du profil des concepteurs (ou équipe) de programme de DPC avec le public visé ; 
  
8° Cohérence du profil des opérateurs mettant en œuvre les programmes de DPC avec le public 
visé (publications dans des revues professionnelles, expérience dans le domaine de l’analyse des 
pratiques professionnelles...) et modalités de communication de leurs liens d’intérêts ; 
  
9° En cas de sous-traitance, réalisation par l’organisme déclarant d’une partie du programme 
proposé : préciser les méthodes et la partie sous-traitée ; 
  
10° En cas de lien existant avec l’université, capacité du diplôme universitaire à intégrer un 
programme de DPC.  
  
Rubrique III : indépendance financière de l’organisme de DPC  
  
1° Pourcentage du financement des entreprises fabriquant ou distribuant des produits de santé 
dans les recettes totales de l’organisme sur la dernière année d’exercice ; 
  
2° En cas de pourcentage supérieur à 0 %, analyse des procédures et moyens mis en œuvre par 
l’organisme visant à préserver l’indépendance du contenu des programmes à travers en particulier 
une présentation explicite et détaillée des modalités de financement de l’organisme et de ses 
éventuels sous-traitants et des déclarations des liens d’intérêt de tous les membres de l’instance 
décisionnelle et du conseil scientifique lorsqu’il existe ; 
  
3° En cas de prestation indirecte (locaux, intervenant, mise à disposition de matériel, etc.), analyse 
des procédures et moyens mis en œuvre par l’organisme visant à préserver l’indépendance du 
contenu des programmes.  
  
  
Fait le 19 juillet 2013.  
  
Pour la ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
adjoint au directeur général  
de l’offre de soins,  
F. Faucon  
  
  
 
 
 
 
  


